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INTRODUCTION

 

Ces trois dernières décennies, maints travaux sur les techniques agricoles, l’industrie, la monnaie ou encore le grand commerce entre le milieu du XVe et la fin du XVIIIe siècle ont enrichi et affiné nos connaissances sur le fonctionnement et l’évolution de l’économie de l’Europe occidentale à l’époque moderne. Pourtant, il n’existe pas de synthèse récente sur le sujet. Deux ouvrages magistraux, mais déjà anciens, et au champ géographique plus vaste, restent fondamentaux pour une vue d’ensemble : l’Histoire économique et sociale du Monde sous la direction de Pierre Léon éditée à partir de 1977 et Civilisation matérielle, économie et capitalisme (XVe-XVIIIe siècle) achevé par Fernand Braudel en 1979.

Fernand Braudel met en évidence une caractéristique essentielle de l’économie européenne, son agencement en trois strates : 

– L’économie domestique, encore dominante, qui s’apparente au système de l’autoconsommation et du troc.

– L’économie de marché, étroitement surveillée, organisée et régulée par les autorités étatiques, urbaines et seigneuriales, avec ses marchés de différentes natures (marchés fonciers, marchés du travail, marchés du crédit, marchés de biens de consommation) et ce qui en découle (prix, transactions monétaires, producteurs, vendeurs, consommateurs, salariés). Les marchés de biens sont, compte tenu de la lenteur et de la difficulté matérielle des transports, relativement cloisonnés, mais aussi morcelés à cause des nombreux péages.

– L’économie capitaliste, qui représente le superlatif de l’économie de marché. Le capitalisme commercial se compose d’une frange de grands marchands, aux horizons internationaux et aux activités variées, apparue à la fin du Moyen Âge dans les cités italiennes. Ils sont parfois issus de minorités religieuses. 

Fernand Braudel et à sa suite Immanuel Wallerstein estiment que ces trois strates, qui sous-tendent l’idée, d’un point de vue géographique, de centre, de périphéries et de zones intermédiaires, forment une « économie monde », c’est-à-dire l’économie d’une région. Les trois strates de l’« économie monde européenne » ne sont pas cloisonnées. Loin d’évoluer chacune en circuit fermé, elles sont interdépendantes. Dans cette logique, Anne Radeff préfère le concept d’« économie globale » pour décrire les ressorts de l’économie moderne. Par exemple, le négociant capitaliste vend ses produits à d’autres marchands, plus modestes, qui les monnayent, voire les troquent par la suite à de petites gens. Ces dernières ne peuvent vivre exclusivement en autarcie. Elles ont accès aussi aux marchés, ne serait-ce que de façon épisodique et contrainte. D’ailleurs, Maurice Aymard rappelle que « l’autosuffisance est le privilège d’une minorité, souvent même d’une simple poignée de ruraux à l’aise (…). La majorité des paysans ne peuvent tirer de la terre qu’ils possèdent de façon stable qu’une part de leur subsistance et se trouvent rejetés vers les marchés ». Ainsi, les économies domestique, marchande et capitaliste sont reliées entre elles. Elles « englobent » ou intègrent toutes les couches de la société à des degrés divers et par conséquent tous les espaces (villes, campagnes, montagnes) et toutes les échelles (locale, régionale, nationale, européenne).

Par ailleurs, quatre autres traits majeurs caractérisent et structurent l’économie européenne tout au long de la période qui nous occupe :

– Une économie de la demande et non de l’offre. À quelques exceptions près, c’est la demande qui conditionne le niveau, ainsi que l’organisation, des échanges commerciaux, de la consommation et des productions (Patrick Verley).

– Un secteur agricole prédominant : il s’insère dans le cadre seigneurial avec sa réserve et surtout ses tenures qui impliquent, pour ceux qui les occupent, des prélèvements proportionnels aux produits des récoltes et de l’élevage. Il existe cependant des terres sans seigneurs dans certaines régions : on trouve des « alleux » en Languedoc, en Galice ou dans le Brandebourg. Parfois, comme en Angleterre, les redevances seigneuriales sont converties partiellement ou intégralement en rentes fixes, voire abandonnées en échange de compensations foncières. L’agriculture, toujours manuelle, emploie en moyenne plus de 80 % de la population active, qui provient de catégories socio-économiques très diverses au sein d’un même terroir. Dans des proportions variables, les terres sont louées aux exploitants (faire-valoir indirect : fermage ou métayage) ou leur appartiennent (faire-valoir direct). La production industrielle manufacturière est donc moins importante, tout comme les échanges et les emplois qu’elle suscite. Au cours de la période moderne, l’industrie se caractérise essentiellement par une multitude de petits ateliers artisanaux ruraux et urbains. L’industrie au sens du « Factory System » (c’est-à-dire la concentration dans un même endroit de l’outillage et de la main-d’œuvre) est assez rare. Dans les brasseries, les forges, les verreries et les mines, le personnel est en général limité, la mécanisation est quasi inexistante, et les processus de production restent dès lors extrêmement lents. 

– Une économie imprévisible. Il est impossible de prévoir les phases de croissance et de crise, car l’économie repose en grande partie sur le secteur agricole, qui lui-même est soumis essentiellement aux aléas climatiques. Le caractère incertain de l’économie explique donc le poids non négligeable de la thésaurisation à l’époque moderne (parfois plus de la moitié de la masse monétaire totale émise) ; il s’agit d’« une assurance face à l’incertitude et à l’imprévisibilité des crises » (Laurence Fontaine).

– Un recours très important au crédit : les paiements au comptant sont rares à l’époque moderne, ne serait-ce qu’en raison de l’insuffisance chronique de monnaie métallique. La plupart des personnes achètent ou vendent à crédit. Les détenteurs d’épargnes ou bailleurs de fonds auprès desquels on emprunte sont très divers : membres de la famille, notables ruraux ou urbains, et bien sûr banquiers privés.

Ces cinq caractéristiques de l’économie européenne moderne dite « préindustrielle », « traditionnelle », d’« Ancien Régime » ou encore « organique » (car son énergie et ses matières premières proviennent de la sphère du vivant selon Edward-Anthony Wrigley), sont loin d’être immuables. Elles connaissent des inflexions à des degrés divers, avant même la Révolution industrielle, sous l’effet des phases de croissance et de crise aux causalités multiples qui jalonnent notre période. Avec ce que l’exercice comporte inévitablement de généralisations et de simplifications à la fois géographiques, chronologiques et sectorielles, le propos de ce manuel est de tenter une première mise au point synthétique sur le fonctionnement et les mutations de l’économie européenne durant l’époque moderne.



PREMIÈRE PARTIE

1450-1570 : LE RENOUVEAU ÉCONOMIQUE




CHAPITRE 1

1450-1500 : LA RELANCE

1. UN CONTEXTE FAVORABLE

2. LE RÉVEIL DE L’AGRICULTURE

3. L’ÉLAN INDUSTRIEL

4. LES GRANDES DÉCOUVERTES

La fin de la période médiévale en Europe occidentale, vers 1300-1450, est marquée par une phase dépressive aujourd’hui bien connue. La peste noire venue de Crimée (1348-1352), préparée par une série de mauvaises récoltes, se traduit par une profonde entaille démographique : une douzaine de millions d’Européens en moins environ. S’y ajoutent plusieurs séquences belliqueuses, telle la Guerre de Cent Ans (1337-1453). Elles paralysent, désorganisent ou au mieux ralentissent les échanges commerciaux et les diverses productions. Enfin, une pléiade de moissons catastrophiques, comme celle de 1438, achève de contracter le produit brut agricole et les rentes foncières.

Toutefois, à partir de 1450, date ronde et large, à l’aube des Temps modernes, la conjoncture tend à s’inverser progressivement. Un premier renouveau économique annonce et prépare en quelque sorte celui du XVIe siècle, de plus grande ampleur. Comment se manifeste et s’organise précisément cette relance ? Et quels en sont les principaux facteurs d’impulsion ?

UN CONTEXTE FAVORABLE

Les historiens s’accordent à penser que le redémarrage de l’économie européenne au cours de la seconde moitié du XVe siècle est dû principalement à la reprise démographique qui s’amorce au même moment. Elle implique de la part des autorités la mise en œuvre de premières politiques de régulation économique.

DES CONSOMMATEURS PLUS NOMBREUX

UN DYNAMISME DÉMOGRAPHIQUE

La croissance de la population s’explique en partie par un recul temporaire de la peste, à l’exception de trois fortes poussées en 1464, 1478 et 1482. Il en découle une demande plus importante — prompte à doper les productions agricoles et industrielles — et aussi plus diversifiée. Si le fait est établi, il est en revanche malaisé de le chiffrer avec justesse, compte tenu de l’indigence des sources (absence de registres paroissiaux, peu de recensements). Il y aurait approximativement 30 millions d’habitants en Europe occidentale vers 1450. Au début du XVIe siècle, la population atteindrait les 42 millions d’habitants et en 1550, le niveau d’avant-crise (c’est-à-dire vers 1300) serait retrouvé, soit 55 millions d’habitants.

Cette croissance démographique entre 1450 et 1500 cache de nombreuses disparités selon les pays. La France voit sa population s’accroître de 10 à 16 millions d’habitants entre 1440 et 1515. Elle forme ainsi la nation européenne la plus peuplée. L’Allemagne compte 10 millions d’habitants en 1500 contre 8 millions en 1450. En Sicile, on évalue la population en 1439 à 290 000 habitants. En 1478, on en dénombre 400 000 et en 1501, 576 000. À l’échelle de l’Italie, on passe de 8,8 à 10 millions d’habitants entre 1450 et 1500. L’augmentation est parfois moins importante : en Angleterre, la reprise démographique se réenclenche plus tardivement et plus lentement qu’en France et en Allemagne, soit dans le dernier tiers du XVe siècle : on ne comptabilise que 250 000 habitants supplémentaires en 1525, pour une population qui en comptait 2 millions en 1485. Au Portugal, on recense 1 million d’habitants en 1400 et 400 000 supplémentaires en 1520. À l’échelle des villes, on perçoit aussi un redressement démographique différencié. Paris comprend 200 000 habitants en 1500 contre 150 000 en 1450. Entre 1440 et 1500, Anvers passe de 20 000 à 50 000 habitants, Lyon de 20 000 à 40 000, et Londres de 40 000 à 50 000. 

UN NOUVEAU TYPE DE CLIENTS : LES ÉTATS NATIONS

Parmi ces consommateurs désormais plus nombreux, qui exercent un effet de relance économique évident, il convient de souligner le rôle des États nations. Ces derniers émergent et s’affirment justement au cours de la seconde moitié du XVe siècle. Ils sont de gros consommateurs avec la construction de palais, mais surtout avec la constitution de puissantes armées permanentes et les premiers grands voyages maritimes, sur lesquels nous reviendrons en fin de chapitre. Ces deux derniers éléments impliquent des achats, et par conséquent une production accrue d’armes et de bateaux :

– L’essor de l’artillerie au même moment implique des achats massifs de poudre propulsive, de canons et de boulets. Rien qu’en 1473, aux Pays-Bas, Charles le Téméraire achète 1335 boulets en fonte. L’infanterie, quant à elle, prend également une part de plus en plus importante dans le dispositif militaire. Louis XI commande en France, à la fin de l’année 1480, environ 14 500 hallebardes et 18 500 dagues, afin d’équiper ses fantassins en nombre croissant. Ceux-ci sont aussi nantis d’armes à feu, cette fois portatives, fréquemment produites en Allemagne. Les armuriers de Nuremberg vendent en moyenne par an, entre 1462 et 1499, 2 500 fusils, contre seulement 200 en 1423. Face à cette nouvelle façon de combattre, la cavalerie n’est pas pour autant abandonnée. En attestent, au début du XVIe siècle, les 2 000 armures ou harnois commandés par Maximilien Ier pour ses troupes impériales à un armurier d’Innsbruck (Autriche).

– Nefs, galères, caravelles et caraques, aux tonnages croissants et adaptés à l’artillerie, se multiplient. En 1485, Henri VII d’Angleterre relance les chantiers navals. Ils fabriquent des navires d’une capacité de plusieurs centaines de tonneaux, adaptés à la fois au commerce et à la guerre. La demande en fer, bois et chanvre (cordages) est donc en augmentation.
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